
Mardi 10 janvier, le Gouvernement a présenté le contenu de sa réforme 
des retraites.

Sans tenir compte de la position unanime des organisations syndicales, 
il envisage le recul de l’âge de départ à la retraite  à 64 ans avec effet 
dès l’été 2023 qui commence à impacter les salariés nés dès 1961 et 
l’accélération de l’allongement de la durée de cotisation à 43 ans dès 
2023 ainsi que le recul des carrières longues.

Les ajustements proposés par le Gouvernement n’y changent rien.

Après la forte mobilisation du 19 janvier, il a choisi la voie du conflit.

Préparons donc le 31 janvier pour être plus nombreux encore en 
grève et dans les manifestations.

Prenons la décision de réunir dès le 1er février les personnels en As-
semblées générales pour décider de la suite des mobilisations et ob-
tenir le retrait de cette réforme brutale, injuste et inefficace que le 
Gouvernement tente d’imposer.


